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1° /Nous avons hérité au ler janvier
1938 de la situation telle qu'elle se trou-
vait #m 4 cette époque.

La décision de la Caisse des
Retraites de l'ancien réseau de 1'Etat nous
lie et il ne semble pad que nous ayons &
faire prendre une nouvelle décision par notr
propre caisse, d'autant que dans l'intervalle
un décret mwmt intervenu.

2°/ Pour la signature, nous devons
appliquer les régles qui seraient applicables
s'il st'agissait d'une décision prise par la
Caisse S.N.C.F.

De de point de vue, le Directeur
general parait avoir qualité pour signer
dans le cadre des pomvoirs de 1'Ordre général
n® 37.
23 JUIN I939

Signé:CLOSSET
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